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Au mois de décembre 2000, le Premier ministre marocain Abderrahmane Youssoufi (1924-2020) interdit à la fois Le Journal, le plus lu des hebdomadaires francophones du royaume, son édition en arabe, Assahifa, et l’hebdomadaire Demain, dirigé à l’époque par le journaliste Ali Lmrabet. Raison invoquée : Le Journal avait publié une lettre datant de 1975 où l’on apprend que le même Youssoufi, ainsi que d’autres dirigeants du parti de l’Union nationale des forces populaires (UNFP, opposition de gauche), était de mèche avec le général Mohamed Oufkir dans sa tentative de coup d’État de 1972 contre le roi Hassan II (1929-1999), le père de l’actuel roi Mohammed VI.
Pour Omar Brouksy, qui termine alors sa thèse de doctorat en droit, le choc est fort. Le futur professeur de droit constitutionnel, très attaché au respect des libertés publiques, vit la décision du chef du gouvernement comme un recul et un très mauvais signe adressé à tous ceux que l’apparition récente d’une presse moderne, ouverte aux questions sociétales et aux défis rencontrés par le Maroc, avait comblée. Longtemps figure emblématique de la gauche marocaine, Youssoufi avait beaucoup déçu durant les dernières années du règne de Hassan II. Son manque de courage et d’imagination en ces années charnières avaient irrité nombre de Marocains et notamment beaucoup de jeunes. Omar Brouksy, qui n’avait jamais songé jusque-là au journalisme, décide alors de se lancer dans la presse écrite et rejoint l’équipe du Journal, qui réapparaît sous un titre légèrement modifié : Le Journal hebdomadaire. Il y restera une dizaine d’années, y finira comme rédacteur en chef avant que les mesures répressives du Pouvoir n’aient raison de l’hebdomadaire. Il rejoint alors l’Agence France-Presse où son franc-parler et son indépendance d’esprit conduisent les autorités à le priver rapidement de carte de presse, lui enlevant la possibilité de travailler dans des conditions normales.
J’ai rencontré Omar dans les premières années du règne de Mohammed VI. Nous avions plusieurs amis en commun avec lesquels on se retrouvait à Bruxelles ou ailleurs, invités par des associations de Marocains en Europe. Je l’avais emmené une fois au Chemin des Dames, non loin de Reims, dans le nord de l’Hexagone, pour un reportage sur les Marocains morts pour la France lors de la Première Guerre mondiale. En compagnie de soldats sénégalais enrôlés de force, eux aussi, par la puissance coloniale, ils s’étaient retrouvés sur les champs de bataille européens. Omar avait marché longuement en silence dans les allées de l’immense cimetière militaire de Cerny-en-Laonnois, au milieu de milliers de tombes de jeunes soldats venus du monde entier. L’émotion était forte. Le sacrifice de ses compatriotes pour un conflit entre Occidentaux avait ému ce bon connaisseur de l’histoire de l’Europe.
En 2015, lassé des pressions de l’appareil sécuritaire, il quitte l’AFP et décide de ne plus travailler pour des organes de presse établis dans le royaume. Il commence à collaborer à orientXXI.info, un site fondé en 2013 par Alain Gresh et consacré essentiellement au monde arabe. Ses nombreuses contributions permettent de mieux comprendre l’évolution du Maroc. Il n’hésite pas à évoquer des sujets sensibles comme le Sahara occidental ou, en avril 2016, avec un humour grinçant, « les rayons très argentés du roi Soleil », autrement dit la fortune du souverain, qui a plus que doublé depuis 2011 pour atteindre 5 milliards de dollars ! Omar Brouksy, tout en critiquant la répression brutale des émeutes du Rif en 2017, s’étonne dans un autre article du soutien apporté par le président Emmanuel Macron, tout juste élu, à la gestion de cette crise par Mohammed VI.
N’hésitant pas à recourir à de petites provocations, cet esprit libre dénonce fin 2018 « ces intellectuels qui critiquent tous les pouvoirs autoritaires… sauf le marocain ». Depuis décembre 2024, il est chroniqueur au journal numérique français Mediapart.
Le professeur de droit rejoint ici le journaliste et le chroniqueur attaché à son indépendance et agacé par la courtisanerie fréquente des élites du pays. Inutile de dire que ses écrits – avec ou sans traits d’esprit – lui ont valu depuis des années un torrent d’insultes ou d’injures par les nombreuses plumes payées par les services de police pour salir et diffamer les critiques du régime !
Ces lèche-bottes vont sans aucun doute reprendre du service à la lecture de Maroc. Fin de règne, dernier ouvrage d’Omar Brouksy, aux éditions Nouveau Monde, après deux premiers livres consacrés à la vie politique du royaume, tous introuvables dans les bonnes librairies de son pays puisque interdits de vente.
*
**

L’auteur y interroge d’emblée les « mythes » fondateurs de la monarchie marocaine, à commencer par la descendance du Prophète dont se réclament les souverains marocains depuis Hassan II, qui entendait ainsi limiter les contestations et les critiques de l’opposition « même si ce statut sacralisant ne repose sur aucune vérité historique », selon l’auteur. Le premier historiographe du royaume, Abdelouahab Benmansour (1920-2008), a donc confectionné « un arbre généalogique » comprenant une cinquantaine de noms – dont plus de la moitié est inconnue – faisant remonter la lignée à Fatima, la fille du Prophète, et à Ali, son gendre. Au passage, puisque, avec cette descendance, le roi devient une institution sacrée et intouchable, l’auteur dénonce « un rituel humiliant pour l’image des Marocains », à savoir la cérémonie d’allégeance, appelée la bey’a, qui se déroule chaque année le 30 juillet lors de la Fête du trône. Ce faisant, il ne fait que dire une nouvelle fois tout haut ce que pensent de nombreux Marocains.
Autre sujet sensible, l’attitude protectrice de Mohammed V, le grand-père de l’actuel roi, à l’égard de ses sujets de confession juive entre 1940 et 1944. Omar Brouksy n’hésite pas à parler de « contre-vérité aux allures de fresque bien romancée », et en veut pour preuve que trois dahirs (décrets royaux) antijuifs édictés par les autorités de Vichy ont été signés « sans la moindre hésitation » par le sultan Mohammed V. Il déplore que la propagande officielle épaulée par une poignée d’intellectuels et de personnalités proches du palais continue à servir un narratif éloigné de la vérité historique. En réalité, le sultan a eu d’autant moins de peine à protéger les Juifs marocains à cette époque que ni les autorités de Vichy, ni le régime nazi ne lui ont jamais demandé d’appliquer les décrets qu’il avait signés.
Le livre est un heureux mélange d’anecdotes savoureuses qui en disent long sur la vulgarité et l’aveuglement de certaines élites et de pratiques mafieuses des mêmes élites mettant en lumière un niveau de corruption parmi les plus élevés de notre planète. Une politique qui a contribué à creuser les inégalités entre Marocains.
L’histoire du spitz nain poméranien, perdu dans une banlieue de Rabat et dont le propriétaire, Aboubakr Azaitar, un boxeur germano-marocain, est un ami intime de Mohammed VI, a fait rire tout le royaume. À l’exception de plusieurs responsables sécuritaires contraints de mobiliser des dizaines de policiers pour retrouver le petit animal. La famille Azaitar – Aboubakr, ses frères et une partie de la parentèle – occupe d’ailleurs une place importante, tant elle a perturbé le makhzen. Devant leur incapacité à convaincre le roi d’éloigner du palais cette famille encombrante, des proches du monarque ont même pris contact avec le prestigieux The Economist pour faire bouger les lignes !
Mais ce sont sans doute les querelles au sein de la hiérarchie de l’appareil sécuritaire, gentiment qualifiées de « petites barbouzeries entre copains », ainsi que l’indécente corruption de certains dirigeants de l’armée ou de la classe politique qui retiennent d’abord l’attention. Le prince Hicham, cousin du roi et partisan d’une monarchie réformée, cité par l’auteur, n’hésite pas à parler de « dysfonctionnement » et dénonce « des pratiques extrêmement répréhensibles et dangereuses. »
Un des chapitres les plus intéressants concerne le dauphin, le prince El Hassan, le futur Hassan III. La santé de Mohammed VI préoccupe en effet beaucoup de monde : sa famille, son entourage, les capitales européennes et arabes. Il a subi plusieurs interventions au Maroc et, surtout, en France ces dernières années. Le profil de son successeur est donc particulièrement observé. Contrairement à son père Hassan II, qui avait choisi pour la formation de son fils la vieille école juridique française, Mohammed VI a opté pour une démarche quasiment opposée en confiant le prince à un manager formé aux États-Unis : Mostafa Terrab, le patron de l’Office chérifien des phosphates (OCP), premier producteur et exportateur de phosphates au monde. Terrab, qui a redressé l’OCP, jouit de la confiance du roi, de nombreux milieux d’affaires et s’entend bien avec le prince et sa mère, ce qui est important compte tenu des relations « quasi fusionnelles » que le futur Hassan III entretient avec la princesse Salma.
La succession pourrait ne pas être un long fleuve tranquille si l’on en croit l’auteur qui évoque, de 2002, date du mariage du roi, à 2017, « quinze années d’une véritable guerre d’usure » entre Salma, dotée d’une très forte personnalité, et les trois sœurs du roi qui fonctionnent depuis toujours avec des standards et des codes aux antipodes de l’éducation reçue par l’ex-épouse du souverain.
Si Omar Brouksy se montre assez sévère sur l’image que donne aujourd’hui Mohammed VI en parlant d’un « autocrate, l’incarnation parfaite d’un pouvoir personnel qui papillonne entre une modernité de façade et une dictature soigneusement feutrée », il lui reconnaît implicitement le mérite d’avoir convenablement préparé son fils à ses futures fonctions. Même si les défis qui attendent le futur Hassan III sont considérables compte tenu d’un système politique « vidé de sa substance démocratique et de ses contre-pouvoirs », des inégalités sociales et de la corruption. Une transition attendue par des Marocains de plus en plus nombreux comme « une nouvelle espérance ».
 
Ignace Dalle, ancien directeur 
du bureau de l’AFP à Rabat.

Avant-propos


L’image en a choqué plus d’un au Maroc mais le roi Mohammed VI a tenu à accomplir ce rituel qui consacre la prière et le mois du ramadan, deux piliers de la religion islamique dont il monopolise le champ et la légitimité.
Le 27 mars 2025, qui correspond à la 26e nuit du ramadan, particulièrement sacrée chez les musulmans, c’est donc un monarque très affaibli qu’on voit surgir et pénétrer dans la petite salle de prière du palais royal de Rabat. Sous des caméras officielles évitant délicatement les plans rapprochés, le roi paraît ensuite assis sur une sorte de pouf légèrement surélevé, son corps squelettique flottant dans une djellaba blanche, le regard hagard dans une tête surplombée d’un fez soigneusement fixé. Pendant que les autres « croyants », dont le prince héritier El Hassan, 22 ans, et le frère cadet du roi, le prince Rachid, ainsi que d’autres dignitaires du régime, se prosternaient, le monarque se contentait, quant à lui, de baisser légèrement la tête, toujours assis.
La veille, pour amortir le choc de l’image auprès des « sujets de Sa Majesté », le palais royal avait pris le soin de souligner dans un communiqué que « compte tenu de certaines contraintes et difficultés liées à certains mouvements et positions, consécutives à l’opération chirurgicale que le Souverain avait subie au niveau de l’épaule gauche, Sa Majesté le Roi, Amir Al Mouminine (« commandeur des croyants »), que Dieu Le préserve, et en application du verset coranique : “Qui, debout, assis, couchés sur leurs côtés, invoquent Allah”, accomplira, s’il plaît à Dieu, la prière d’Al Icha [le soir] et les Tarawih [des prières prolongées pendant le ramadan, après la rupture du jeûne] en position assise ».
Pour beaucoup de Marocains, ces images ne laissent aucune place au doute : le roi est bel et bien malade. Dans un pays où le pouvoir politique s’incarne plus par la personne que par l’institution, l’apparence physique devient un véritable indicateur politique et pas seulement un aspect parmi d’autres de la vie privée.
Même les traditionnels discours à « son cher peuple », un moment important de communication directe et une source d’information officielle, sont devenus une corvée dont le roi finira, progressivement, par se débarrasser pour n’en garder que deux par an. Jusqu’en 2023, soit vingt-quatre ans après son accession au trône, cinq « discours à la nation » par an étaient adressés par le roi aux Marocains. Mais peu avant le 20 août 2023, commémorant le retour de l’exil imposé par la France en 1955 à Mohammed V, le grand-père de Mohammed VI, un communiqué du palais royal indique que le discours tenu chaque année à cette occasion sera désormais supprimé. La raison ? Selon le même communiqué, ce discours « intervient quelques jours après [celui] de la Fête du Trône, qui a lieu le 30 juillet, et avant le discours qu’il prononce devant le Parlement le deuxième vendredi d’octobre… »
Deux ans plus tard, le 30 octobre 2025, un autre communiqué du palais va plus loin en annonçant la suppression de deux autres discours royaux : celui prononcé à l’occasion de la fête de l’indépendance, le 18 novembre, et celui relatif à la fête de la Marche verte pour la récupération du Sahara occidental, le 6 novembre. Il n’en gardera finalement que deux : celui qu’il prononce le 30 juillet de chaque année à l’occasion de la Fête du trône et le discours devant les députés pour inaugurer la session parlementaire, le deuxième vendredi d’octobre de chaque année. Aucune explication n’a été avancée par le communiqué du 30 octobre 2025 pour justifier la suppression des deux discours.
*
**

Une « fin de règne » ? L’expression1 est rarement évoquée par les proches du palais mais certains y font parfois allusion. Interrogé avec insistance sur l’état de santé du roi, l’un d’eux, fidèle parmi les fidèles de la monarchie, finit par reconnaître : « Il faut maintenant se projeter vers l’avenir, et notre avenir s’appelle Moulay El Hassan, le prince héritier. Il faut lui laisser le temps de grandir et mûrir pour qu’il puisse assurer la transition et imposer son style. »
Les problèmes liés à l’état de santé du roi, précisément sa maladie, sont aujourd’hui un secret de Polichinelle. Si la majorité des Marocains ne sait pas exactement ce qui a été diagnostiqué chez son souverain, il lui suffit de le voir sur les écrans des télévisions publiques et les réseaux sociaux, marchant parfois en s’appuyant sur une canne ou tenant difficilement ses discours, pour constater la dégradation de son état physique. Le réflexe est alors pavlovien : ce n’est pas seulement le corps qui est fragilisé, mais le pouvoir suprême aussi.
La fin d’une époque, d’un règne ? Plutôt le début de la… fin d’un règne, avec ce sentiment dominant : wait and see. Attendre et voir ce qui se passera à la seconde qui suit l’agonie… C’est ce mélange d’un « mortel attentisme » et d’une forme d’ambiguïté au niveau du sérail qui domine aujourd’hui au Maroc, avec, ces dernières années, des événements et des faits marquants où le politique se confond avec le personnel, voire l’intime, et vice versa.
*
**

Après avoir été une rumeur transversale, elle devient rapidement une information avérée, sans être, toutefois, officielle. Acrobatique, certes, mais le roi s’est véritablement séparé de son épouse, la belle et gracieuse princesse Salma. La date de la « rupture » ? Difficile à établir avec exactitude ; elle se situerait entre la fin 2017 et début 2018. Si étonnante soit-elle, cette séparation n’avait pas choqué grand monde dans un royaume où, pourtant, l’islam est la religion d’État.
Certes, elle n’a pas ravi le titre de princesse à Salma Bennani, mais elle l’a projetée en dehors du palais. Pour un moment seulement, car, tout en étant loin des radars, elle a toutefois su préserver des liens quasi fusionnels avec celui qu’on appelle, déjà, moins par son titre actuel de prince héritier que par celui de « futur Hassan III » : son fils.
L’autre fait marquant de ces dernières années aurait dû avoir une dimension éminemment personnelle, voire intime, mais l’évolution qu’il a connue l’a porté dans une autre sphère, beaucoup moins privée, en l’érigeant parfois en véritable phénomène politique.
Le 20 avril 2018 au palais royal de Rabat, le roi décore deux jeunes boxeurs répondant au nom de famille Azaitar : Ottman et Aboubakr. Un troisième frère, Omar, est leur manager. Ils deviendront rapidement proches du monarque. Des habitués du palais royal.
Ils accompagneront ainsi le roi dans ses – très nombreux – séjours privés, notamment à Paris, sa ville préférée où il vient, justement, d’acquérir une magnifique résidence au pied de la tour Eiffel. Ils s’immiscent dans le fonctionnement du palais, bousculent les codes du sérail, n’hésitent pas à humilier les gardiens du temple et parviennent, parfois, à agir sur l’agenda politique et familial du souverain. Pour le très influent entourage royal, composé d’anciens condisciples de Mohammed VI au Collège royal, d’une loyauté à toute épreuve, ce sont ainsi trois petits Raspoutine qui se sont introduits au cœur du pouvoir suprême.
Menacé dans ses privilèges et son influence politique, le sérail va riposter aussi bien à travers les médias étrangers, notamment anglo-saxons, que via la presse locale, dont la majorité est téléguidée par les milieux sécuritaires et financiers. Il ne se passe pas une semaine sans que les frères Azaitar soient critiqués, parodiés et présentés comme « des parvenus, à la fois dangereux et ridicules, qui profitent de la confiance royale pour s’enrichir ».
Au fur et à mesure que l’état de santé de Mohammed VI se dégrade, l’influence de l’entourage royal se renforce et l’unité du pouvoir suprême perd de sa superbe, cédant la place à une atmosphère de règlements de comptes et de guerres de positions entre les piliers du temple politique et sécuritaire de la monarchie. Des documents ultraconfidentiels sur le fonctionnement interne des services de contre-espionnage marocain et des informations personnelles sur de hauts responsables politiques et du renseignement sont étalés sur les réseaux sociaux, créant, au cœur de l’appareil sécuritaire, une atmosphère de tension et de méfiance, voire une forme de « décadence », selon le prince Hicham, un cousin du roi qui adopte depuis plusieurs années un discours favorable à une monarchie parlementaire : « La décadence a conduit à la folie, s’insurge-t-il. Et cette folie ne s’est pas arrêtée là, elle s’est transformée en irresponsabilité lorsque ces services ont tenté d’imposer au roi avec qui il pouvait entretenir des relations ou qui pouvait faire partie de son entourage. Les services de sécurité ont lancé des campagnes contre des personnes appartenant au cercle du palais, remettant ainsi en cause le règne du roi Mohammed VI et son statut même. »
*
**

À cela s’ajoutent des inégalités – les plus grandes au Maghreb – et une crise sociale qui couve depuis plusieurs décennies et qui se traduit par des troubles urbains quasi chroniques. Les derniers datent de septembre 2025 et ils sont conduits par une population particulièrement jeune, rassemblée sous le nom très emblématique de GenZ 212, génération Z, née entre 1997 et 2002. Cette fois, les manifestations ne se sont pas limitées à l’axe Rabat-Casablanca : la plupart des grandes et moyennes villes du royaume ont été pendant plusieurs jours, depuis ce 27 septembre 2025, le théâtre de contestations sociales parfois d’une rare violence.
Fragilisé par ce qui ressemble à de redoutables zones de turbulences sociales, le régime de Mohammed VI s’appuie sur ses alliances et ses alliés pour durer. À droite comme à gauche de l’échiquier politique, médiatique et financier, l’élite française a ainsi toujours ménagé, voire mangé dans les mains de la monarchie marocaine. La contrepartie ? Un soutien constant et bien huilé y compris dans les moments difficiles, comme ce fut le cas en 2021, après les accusations d’espionnage de personnalités françaises, dont le président Emmanuel Macron, par le Maroc via le logiciel israélien Pegasus. C’est pour diversifier ses alliances que le royaume a transgressé, dès décembre 2020, un grand tabou en normalisant ses relations avec l’État d’Israël. Un pari dangereux !
*
**

C’est dans un climat qui ressemble à une longue agonie, avec son lot d’incertitudes mais aussi de guéguerres à la tête du pouvoir suprême, où l’intime se confond avec les ambitions des uns et des autres, que le prince héritier El Hassan, 23 ans en 2026, se projette en tant que futur maître des horloges et des lieux.
La santé déclinante du père ne cesse de mettre le fils dans un état d’alerte constant, même si son – très -jeune âge et le manque d’expérience qui va avec ouvrent la porte à pas mal de scénarios, y compris les moins prévisibles.
Né en 2003, ce jeune homme élancé, au visage sans expression, avec un brin de timidité, donne de lui une image encore parcellaire qui ne suffit pas à cerner le futur roi qu’il sera après le décès de son père. Les quelques informations fiables qui échappent à la discrétion du palais royal indiquent, d’une part, qu’il a terminé ses études universitaires le 15 mai 2025 en relations internationales à l’UM6P, l’université Mohammed VI polytechnique, à Sala Al Jadida, près de Rabat, l’université privée la plus chère du royaume. L’autre information confirme sa grande proximité, voire une forte complicité avec sa mère, la princesse Salma.
L’enjeu n’est pas seulement affectif et familial, il est multidimensionnel. L’actuel prince héritier El Hassan ne sera pas seulement à la tête d’un royaume sur lequel il est appelé à exercer des pouvoirs politiques quasi absolus. Il héritera également de l’une des fortunes les plus importantes du monde. Parallèlement à tout cela, il sera le futur « commandeur des croyants », descendant direct du prophète Mahomet.
C’est dire l’exceptionnelle identité de cette monarchie : pour affirmer son existence et sa durée, l’historiographie officielle a construit une série de « faits » fondateurs et « légitimants » mais qui relèvent davantage du « mythe » que de la vérité historique. Entretenir ces « boniments » en les renforçant fait également partie des missions du « dauphin ».
Pour un jeune à peine sorti de l’adolescence, le poids est écrasant !

1  Dans une série de papiers publiés en août 2025 au journal Le Monde, les auteurs Christophe Ayad et Frédéric Bobin ont utilisé la formule « atmosphère de fin de règne » pour décrire l’ambiance qui « règne » dans les hautes sphères du pouvoir au Maroc.
1

Les « mythes » fondateurs de la monarchie marocaine


Pour durer tout en préservant une légitimité moins démocratique que religieuse et historique, la royauté au Maroc a donc développé une série de « mythes » qui se jouent de la vérité et des faits historiques.
La monarchie serait ainsi vieille de six, voire douze siècles, et ses monarques des « commandeurs des croyants » et des descendants directs du prophète Mahomet. Le roi Mohammed V, grand-père de Mohammed VI, serait le « libérateur » et « combattant suprême » qui aurait arraché l’indépendance de son pays au colonisateur français et aurait sauvé, durant les années 1940, ses « sujets » de confession juive du régime antisémite de Vichy.
Un descendant du Prophète ?


Au milieu de l’après-midi du 26 février 1961, en plein ramadan, la radio marocaine interrompt son programme pour annoncer la mort de celui qu’on appelait, à l’époque, « Ssltane », le sultan Mohammed V (1909-1961). Ce décès a pris tout le monde de court : il était âgé de 51 ans seulement et on ne lui connaissait aucune maladie grave. C’est lors d’une opération banale de la cloison nasale, réalisée par un chirurgien suisse, qu’il a rendu l’âme dans la clinique de son palais à Rabat. Des rumeurs persistantes ont alors circulé : son fils, le futur Hassan II, aurait demandé au médecin anesthésiste, également suisse, de « forcer la dose » pour favoriser le décès du sultan. L’objectif ? Tordre le cou aux leaders nationalistes de l’Istiqlal et de l’Union nationale des forces populaires (UNFP), une scission menée par Mehdi Ben Barka1 au sein de l’Istiqlal en 1959, qui étaient à deux doigts d’engloutir les pouvoirs de la monarchie pour en faire un simple figurant. Il faut dire qu’à l’époque, le parti nationaliste de l’Istiqlal et l’UNFP se comportaient en partis uniques et l’arrogance de leurs dirigeants (d’Allal El Fassi à « Fqih » Basri en passant par Mehdi Ben Barka) n’avait d’égal que leur volonté de dominer toute la vie politique. Lors des conseils des ministres, ils n’hésitaient pas à humilier ouvertement Mohammed V devant son fils, alors prince héritier, rapportent les témoins de l’époque. Mais pour ce dernier, la vengeance est un plat qui ne se mange pas froid…
Pour mettre un terme à l’hégémonie de ces nationalistes avides de pouvoir et aguerris aux joutes oratoires et politiciennes, le jeune roi décide de s’appuyer sur l’élite politique, administrative et surtout militaire berbérophone, francophile et résolument anti-istiqlalienne, formée par les Français à partir des années 1930 au collège berbère d’Azrou, un petit village niché au cœur du Moyen Atlas. La figure la plus emblématique de cette élite est un certain… Mohamed Oufkir, ancien officier de l’armée française et héros de la Seconde Guerre mondiale plusieurs fois décoré. Le roi et lui formaient un duo implacable : ils avaient déjà constitué ce qui deviendra les Forces armées royales (FAR) en 1958, et maté, la même année, une rébellion au Rif (nord) se réclamant d’Abdelkrim, une légende encore en vie à l’époque mais exilé au Caire, où il fut enterré après sa mort en 1963.
La mort de Mohamed V en 1961 marque la fin d’une époque et le début d’une autre, qu’on appellera plus tard les « années de plomb » : une répression sans merci des opposants nationalistes et de ceux de la gauche marxiste-léniniste. Certains sont condamnés à de lourdes peines, d’autres disparaissent ou sont poussés à l’exil, à l’instar du plus célèbre d’entre eux, Mehdi Ben Barka.
Pour Hassan II, l’absolutisme devait être habillé juridiquement. Il promulgue en 1962 une Constitution sur mesure, rédigée par le constitutionnaliste français Maurice Duverger (1917-2014). Elle est fortement inspirée de celle de la Ve République, sauf que le roi s’arroge à la fois les pouvoirs du président et du Premier ministre français. Dans l’article 19, il s’autoproclame « commandeur des croyants », un statut religieux qui légitime ses pouvoirs politiques quasi absolus, et se découvre, dans la foulée, une descendance directe du prophète Mahomet. Cela en fait une sorte de petit pape musulman à l’extrême ouest de ce qu’on appelle le monde arabe. Il se met ainsi au diapason d’un islam officiel qu’il instaure, incarne et contrôle, et dans lequel aucune sécularisation politique n’est concevable.
Pour lui comme pour son successeur, la religion musulmane n’est pas seulement une pratique mystique reposant sur cinq piliers dont la prière et le jeûne pendant le ramadan. Elle s’insinue dans divers aspects et rapports de la vie sociale : du mariage au divorce en passant par l’héritage, les relations sexuelles et, bien sûr, le mode de gouvernement. En d’autres termes, l’islam est, aussi et surtout, une source de législation et une conception du pouvoir politique : « Tous les exégètes vous le diront. Mahomet a apporté quelque chose de plus : la législation. Tout le code civil est dans le Coran. Celui-ci établit la façon de se marier, d’hériter, d’avoir des enfants… » (Hassan II au Figaro, 29-30 avril 1996). « Le Maroc n’est pas un pays laïc. C’est un pays dans lequel l’islam est la religion d’État […] Cet islam est présent dans notre vie de tous les jours. » (Mohammed VI à El País, 16 janvier 2005).
 ... 

1  Il sera enlevé à Paris le 29 octobre 1965. Son corps n’a jamais été retrouvé. Voir notre chronique : « Disparition de Mehdi Ben Barka, un crime d’État de deux États », Mediapart, 31 octobre 2025.
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